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 n° 277 406 du 14 septembre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 25 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. ROZADA loco Me M. GRINBERG, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant, de nationalité guinéenne, est arrivée en Belgique en décembre 2003 en tant que mineur 

non accompagné. 

 

1.2. En 2007, le requérant est mis en possession d’une carte B valable jusqu’au 20 octobre 2020.  

 

1.3. Le 21 novembre 2018, l’autorité communale propose la radiation du requérant des registres 

communaux.  

 

1.4. Le 12 septembre 2019, le requérant est radié d’office des registres communaux.  

 

1.5. Le 14 septembre 2020, le requérant sollicite sa réinscription aux registres communaux. 
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1.6. Le 25 mai 2021, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant 

suite au refus de sa demande de réinscription aux registres de la population. Cette décision est prise sur 

la base de les articles 7, alinéa 1er, 1° et 19 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 35 et 39, §3, 1° 

et §7 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. L’ordre de quitter le territoire a été notifié au requérant le 12 

novembre 2021. Il s’agit de l’acte attaqué motivé comme suit : 

«[…]  

MOTIFS DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

-Article 7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des Étrangers : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, 

le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1 °, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: -1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; » 

 

 -Article 19 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l’éloignement des étrangers dit que « l'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou d’établissement 

belge valable et quitte le pays, dispose d’un droit de retour dans le Royaume pendant un an »  

 

-Article 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers dit que « tout titre de séjour ou d’éloignement perd sa validité dès que le 

titulaire réside plus de douze mois hors du Royaume, à moins qu'il n’ait satisfait aux obligations prévues 

à l’article 39.  

 

-Article 39, §3, 1 ° du même arrêté royal stipule que l’étranger, titulaire d’un titre de séjour ou 

d’établissement valable, peut exercer un droit de retour après une absence de plus d’un an à condition « 

d’avoir, avant son départ, prouvé qu'il conserve en Belgique le centre de ses intérêts et informé 

l’administration communale du lieu de résidence de son intention de quitter le pays et d’y revenir ». Selon 

le §6 de ce même article, il doit être mis en possession d’une annexe 18 par la commune.  

 

-Article 39. §7 du même arrêté royal : « l’étranger qui est radié d’office par l’administration communale ou 

dont le titre de séjour est expiré depuis plus de trois mois est présumé, sauf preuve du contraire, avoir 

quitté le pays ».  

 

L’intéressé n’a pas satisfait aux obligations mentionnées ci-dessus.  

 

Il a été radié d’office des registres communaux le 12.09.2019 après avoir été proposé à la radiation en 

date du 21.11.2018. Il a sollicité sa réinscription dans les registres communaux le 14.09.2020 en 

possession d’un titre de séjour (carte B) valable au 20.10.2020.  

 

Conformément à l’article 39§7 de l’Arrêté Royal du 08.10.1981, l’intéressé est donc présumé, sauf preuve 

du contraire, avoir quitté le territoire belge. Dès lors, pour pouvoir prétendre à une réinscription auxdits 

registres, il appartient à l’intéressé de démontrer qu’il n’a pas quitté le territoire belge plus d’un an entre 

le 21.11.2018 (date de proposition de radiation des registres communaux) et le 14.09.2020 (date de sa 

demande de réinscription).  

 

Il convient, pour ce faire, de fournir des documents faisant valablement preuve de la présence physique 

de l’intéressé sur le territoire belge à des dates suffisamment rapprochées pour qu’une telle déduction 

puisse être établie.  

 

Pour étayer cette demande, le dossier de l’intéressé contient la preuve qu’il a travaillé de manière régulière 

en Belgique jusqu’au 17.05.2019.  

 

Le dossier ne contient aucune preuve de présence entre le 18.05.2019 et le 14.09.2020.  

 

Le 18.11.2020 l’Office des Etrangers a demandé à l’intéressé de fournir des preuves de présence sur le 

territoire belge pour cette période.  
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L’intéressé n’y a jamais donné suite.  

 

La présence de l’intéressé à l’adresse rue Turenne 44/031 à 6000 Charleroi a pourtant été confirmée.  

 

Par conséquent, ne fournissant aucune preuve de présence entre le 18.05.2019 et le 14.09.2020, 

Monsieur [D.I.B.] a perdu son Droit au Retour et ne peut être réinscrit dans les registres communaux.  

 

Il ne peut se prévaloir de l’article 39 de l'Arrêté Royal susmentionné et de l’article 19 de la loi 

susmentionnée.  

 

Il lui est enjoint de quitter le territoire.  

 

Soulignons encore que le dossier de l’intéressé ne contient aucun élément d’ordre familial ou médical 

faisant obstacle à son éloignement.  

Notons que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation 

de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette 

Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces 

Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » ( CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009), et 

d’autre part, que la Convention Européenne des Droits de l’Homme « ne garantissait, comme tel, aucun 

droit pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant ». 

(CCE, arrêt n° 71.119 du 30.11.2011 ) En effet, « en vertu d’un principe de droit international bien établi, 

il incombe en effet à l'Etat d'assurer l'ordre public, en particulier dans l'exercice de son droit de contrôler 

l'entrée et le séjour des non nationaux » (CCE, arrêt n° 71.119 du 30.11.2011 ). 

[…]»  

 

2. Exposé du moyen d’annulation.  

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation: « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation des actes administratifs ; des articles 7, 19, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 […] ; de l’article 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 […] [ci-après l’A.R.] ; de l’article 41 de la 

Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne ; de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme et des libertés fondamentales [ci-après CEDH] ; des principes fondamentaux généraux 

de bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence 

et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du principe général du respect des 

droits de la défense et plus particulièrement du droit d’être entendu et du défaut de motivation ».  

 

2.2. Dans une première branche, le requérant considère que la motivation de l’acte attaqué est erronée 

dès lors que la partie défenderesse ne pouvait prendre en considération comme point de départ du calcul 

du délai d’un an la date de proposition de radiation, à savoir le 21.11.2018, mais bien la date de la radiation 

soit le 12.09.2019. Il considère qu’il disposait d’un droit de retour pendant un an dans la mesure où il était 

en possession, au moment de son retour c’est-à-dire au moment de sa réinscription le lundi 14.09.2020 il 

s’est présenté dans les quinze jours de son retour et il était en possession  d’un titre de séjour en cours 

de validité (sa carte B n’expirant que le 20.10.2020). La partie défenderesse ne pouvait donc exiger la 

preuve qu’il n’avait pas quitté le territoire pendant plus d’un an et devait appliquer l’article 39§1er de 

l’arrêté royal en constatant que le requérant s’est présenté dans les quinze jours de son retour auprès de 

l’administration communale et qu’il était en possession d’un titre de séjour en cours de validité. Elle cite 

un arrêt du Conseil n°260 380 du 8 septembre 2021 selon lequel « «l'article 19§1 de la loi du 15.12.1980 

prévoit que I’étranger porteur d'un titre de séjour belge valable et quittant le pays, dispose d'un droit de 

retour dans le Royaume pendant un an, dans la mesure où, en application de l’article 39 §1 er, il est en 

possession, an moment de son retour [c'est-à-dire au moment de sa demande de réinscription, d’un titre 

de séjour en cours de validité. L’intéressé ayant introduit sa demande alors que son titre de séjour était 

périmé, il se devait de prouver qu'il n'avait pas du tout quitté le pays depuis la période précédant la 

radiation d’office » et soutient qu’ « A fortiori, si le requérant dispose d’un titre de séjour en cours de 

validité au moment de sa réinscription, la preuve qu’il n’a pas quitté le pays ne doit pas être rapportée. 

Par conséquent, l’acte attaqué a ajouté une condition à la loi en exigeant du requérant la preuve qu’il 

n’avait pas quitté le pays et n’a pas correctement appliqué son droit au retour. Il viole ainsi les articles 7 
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et 19 de la loi sur les étrangers ainsi que l’article 39 de l’arrêté royal du 08.10.1981, ce qui justifie son 

annulation. » 

 

2.3. Dans une deuxième branche, le requérant considère que la partie défenderesse devait, en vertu du 

principe de minutie et de prudence, examiner les nouveaux documents produits le 29 octobre 2021 

prouvant sa présence continue sur le territoire et ce, malgré le fait que la décision attaquée soit déjà prise, 

dès lors qu’elle n’avait pas été notifiée à cette date. Elle soutient qu’ « En se bornant à répondre qu’une 

décision avait déjà été prise, en mettant en copie l’administration communale de Charleroi, sans 

réexaminer le dossier, la partie adverse a méconnu les principes de bonne administration repris au moyen, 

ce qui justifie une annulation de l’acte attaqué. » 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle soutient que son droit d’être entendu n’a pas été respecté et ce, 

malgré le courrier de la partie défenderesse demandant à la commune de Charleroi de convoquer la partie 

requérante pour qu’elle fournisse des preuves de sa présence en Belgique entre le 18.05.2019 et le 

14.09.2020. En effet, la partie requérante n’a pas connaissance de ce courrier et même si c’était le cas, 

celui-ci n’avait pas pour but et ne lui permettait pas de mentionner les éléments pouvant s’opposer à un 

ordre de quitter le territoire, à savoir sa vie privée en Belgique depuis ses 16 ans.  

 

2.5. Dans une quatrième branche, le requérant estime que la motivation de la décision attaquée est 

inadéquate et erronée car il ne ressort pas de celle-ci que la partie défenderesse a tenu compte de sa 

situation particulière. Il rappelle être arrivé en Belgique en 2003 et y avoir travaillé. Par conséquent, cette 

dernière viole l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 8 de la CEDH.  

 

3. Discussion.  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle, quant à la violation alléguée de l’article 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un 

arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’ « il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte 

que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux 

organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, 

paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande 

» (§ 44). Il s’ensuit que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’au terme de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la première décision attaquée, le ministre ou son 

délégué « peut donner l'ordre de quitter le territoire avant une date déterminée, à l'étranger qui n'est ni 

autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume [...] ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; [...] ».   

 

Il rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité́ administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité́ ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, concernant la première branche, le requérant ne conteste pas avoir été radié des 

registres communaux en date du 12 septembre 2019 et être, en application de l’article 39 §7 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981, réputé avoir quitté le pays sauf preuve du contraire. Il conteste la motivation de 

l’acte attaqué  et estime que  la partie défenderesse ne pouvait « pas exiger du requérant la preuve qu’il 

n’avait pas quitté le territoire belge pendant plus d’un an pour pouvoir le réinscrire dans les registres mais 

devait, au contraire, appliquer l’article 39 §1er de l’arrêté royal précité en constatant que le requérant 

s’était présenté dans les 15 jours de son retour auprès de l’administration communale et qu’il était en 

possession d’un titre de séjour en cours de validité. ». Le requérant soutient que la date de radiation, soit 

le 12 septembre 2019, doit être le point de départ du calcul du délai de un an. Il ressort en effet du prescrit 

de l’article 39 §7 de l’arrêté royal que la partie requérante « est présumée, sauf preuve du contraire, avoir 

quitté le pays » à la date de sa radiation d’office, soit le 12 septembre 2019. En effet, la présomption 

qu’institue l’article 39,§7 dudit arrêté prend cours à la date de la radiation d’office et non à la date de 

proposition de radiation, comme affirmé dans la décision attaquée. Il en résulte que le requérant est 
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présumé avoir quitté la Belgique le 12 septembre 2019, date de sa radiation d’office des registres 

communaux et que la partie défenderesse ne pouvait donc exiger du requérant qu’il prouve sa présence 

sur le sol belge depuis le « 21.11.2018 ». Néanmoins, relevons que si la décision attaquée mentionne 

que « le dossier de l’intéressé contient la preuve qu’il a travaillé de manière régulière en Belgique jusqu’au 

17.05.2019 »  et fait grief au requérant de ne pas fournir de preuve « de présence entre le 18.05.2019 et 

le 14.09.2020 » alors que la partie défenderesse devait prendre en compte la date du 12 septembre 2019, 

comme relevé supra,  il n’en reste pas moins que le requérant ne conteste pas qu’il n’a, en tout état de 

cause, pas apporté de preuve de sa présence sur le sol belge entre la date à laquelle il a été radié d’office 

des registres communaux, soit le 12 septembre 2019, et la date de sa demande de réinscription. 

 

Dans la mesure où il n’est pas contesté qu’il a sollicité sa réinscription dans lesdits registres le 14 

septembre 2020 et que le requérant admet dans sa requête que le moment de son retour correspond au 

moment de sa demande de réinscription, le Conseil ne peut que constater que son absence présumée 

du territoire a duré plus d’un an. Le raisonnement du requérant qui repose sur des prémisses erronées, 

selon lesquelles les articles 19§1 de la loi et 39§ 1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 lui seraient 

applicables, quod non dès lors que le requérant a sollicité sa réinscription plus d’un an après la date à 

laquelle il a été radié d’office des registres communaux et n’a dès lors pas renversé la présomption prévue 

à l’article 39,§ 7, de l’arrêté royal  du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, ne saurait être suivi.  

 

Dès lors, et contrairement à ce que prétend le requérant, son titre de séjour a perdu sa validité en vertu 

de l’article 35 de l’A.R. sauf s’il a satisfait aux conditions prévues par l’article 39 § 3 de ce même arrêté. 

Or, il ne ressort pas du dossier administratif que le requérant réponde aux conditions de cette disposition: 

rien ne permet de constater qu’il aurait démontré avant son départ qu’il conserve le centre de ses intérêts 

en Belgique ou fait part de son intention de quitter la Belgique et d’y revenir à l’administration communale 

de son lieu de résidence. Dès lors, au vu de ces éléments, il ne peut être contesté que le requérant ne 

dispose plus d’un droit de retour sur le territoire.  

 

3.4. Concernant la deuxième branche, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

pris en considération un élément, à savoir les documents apportés par le courrier du 29 octobre 2021, 

que le requérant n’avait pas jugé utile de porter à sa connaissance avant qu’elle ne prenne la décision 

attaquée. La circonstance que l’acte attaqué n’ait pas encore été notifié au moment où le requérant a fait 

parvenir des éléments à la partie défenderesse n’invalide en rien ce constat. 

 

3.5. Sur la troisième branche, s’agissant des éléments relatifs au droit au retour du requérant, le requérant 

fait valoir qu’il « n’a pas pris connaissance » de la demande d’information complémentaire lui adressée 

par la partie défenderesse et que « ce courrier visait à obtenir de la part du requérant des preuves de sa 

présence sur le territoire pendant une période donnée afin de pouvoir le réinscrire mais ne semble pas lui 

avoir permis de mentionner les éléments qui justifiaient de ne pas lui notifier une mesure d’éloignement.». 

Le Conseil observe que le requérant se borne à relever qu’il « n’a pas pris connaissance » du courrier lui 

envoyé par la partie défenderesse, sans autrement étayer autrement son grief, de sorte qu’il ne peut en 

conclure que la partie défenderesse aurait manqué à son obligation d’entendre le requérant. En effet, le 

requérant ne soutient ni établit que ce courrier ne lui aurait pas été envoyé, ou qu’il n’aurait pas été mis 

en mesure d’en prendre connaissance. Le Conseil considère, dès lors, que s’agissant de son droit au 

retour, le requérant a pu faire valoir ses arguments dans le cadre de sa demande de réinscription aux 

registres de population suite à sa radiation d’office. Il a donc eu l’occasion de faire valoir son point de vue 

dans ce cadre.  

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire que contient l’acte attaqué, il convient de rappeler que selon la 

jurisprudence de la Cour de Justice, le droit d’être entendu préalablement à l’adoption d’une décision de 

retour doit être interprété non pas en ce sens que ladite autorité serait tenue de prévenir le ressortissant 

de pays tiers en séjour irrégulier, préalablement à l’audition organisée en vue de ladite adoption, de ce 

qu’elle envisage d’adopter à son égard une décision de retour, de lui communiquer les éléments sur 

lesquels elle entend fonder celle-ci ou encore de lui laisser un délai de réflexion avant de recueillir ses 

observations, mais en ce sens que ce ressortissant doit avoir la possibilité de présenter, de manière utile 

et effective, son point de vue au sujet de l’irrégularité de son séjour et des motifs pouvant justifier, en vertu 

du droit national, que la même autorité s’abstienne de prendre une décision de retour. (arrêt C-249/13, 11 

décembre 2014, Boudjlida, précité). Le requérant fait valoir que s’il avait été entendu à cet égard, il aurait 

fait valoir sa « situation actuelle » et  notamment « la vie privée qu’il mène en Belgique depuis les 18 ans 

passés sur le territoire alors qu’il n’avait que 16 ans quand il est arrivé en Belgique ». Or, il ressort à 

suffisance du dossier administratif, et notamment de la circonstance que le requérant a été autorisé au 
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séjour en Belgique en 2007 et a été mis en possession d’une carte B valable jusqu’au 20 octobre 2020, 

et de la motivation de l’acte attaqué qui mentionne que « le dossier de l’intéressé contient la preuve qu’il 

a travaillé de manière régulière en Belgique jusqu’au 17.05.2019», que la partie défenderesse était 

dûment informée  des éléments dont se prévaut le requérant. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas en quoi 

le respect du droit à être entendu aurait pu amener la partie défenderesse à ne pas prendre à son encontre 

un ordre de quitter le territoire sur la base de l'article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Or, 

le Conseil rappelle que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE a précisé que 

« […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, 

n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en 

l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle 

illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence 

d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 38 et 40). La 

partie requérante ne justifie dès lors pas d’un intérêt à cette articulation du moyen.   

 

3.6. Sur la quatrième branche, par un arrêt n° 243 936 du 14 mars 2019, le Conseil d’Etat a relevé que si 

l’article 8 de la CEDH prévaut sur les dispositions de ladite loi, il n’impose cependant pas à l’autorité 

administrative d’effectuer une mise en balance des intérêts en présence, dès lors que le législateur y a 

déjà procédé dans le cadre de l’article 19 de la loi du 15 décembre 1980 et de ses arrêtés d’exécution. 

Par conséquent, dans la mesure où, d’une part, le législateur a, dans le cadre d’une demande de droit de 

retour, dûment tenu compte des prescrits de l’article 8 de la CEDH en édictant les conditions devant être 

respectées dans ce type de procédure et où, d’autre part, il a été relevé supra que la partie défenderesse 

a valablement pu constater la perte du droit de retour dès lors que les conditions légales et réglementaires 

ne sont pas réunies, il ne lui appartenait pas de motiver l’acte attaqué au regard de cette disposition. 

 

Néanmoins, en l’espèce, il convient de constater que l’acte attaqué comporte un acte constatant la perte 

du droit de retour du requérant mais également un ordre de quitter le territoire fondé sur l’article 7 §1er, 1° 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le Conseil d’Etat a, dans un arrêt récent n°253 942 du 9 juin 2022, estimé que « L’autorité doit également 

veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter les droits fondamentaux de la 

personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de 

motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. 

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au 

respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté 

les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre […] cet ordre doit 

faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure ». 

 

Or, en l’espèce, contrairement à ce que soutient la partie requérante, la partie défenderesse expose dans 

la motivation de l’ordre de quitter le territoire comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980 au regard des éléments précités et eu égard à la portée dudit acte. En effet, 

le requérant reste en défaut de démontrer l’existence d’un état de santé particulier, d’une vie familiale en 

Belgique ou d’un enfant dont l’intérêt pourrait être mis à mal par la décision d’éloignement. C’est donc à 

juste titre que la partie défenderesse motive sa décision en ces termes : « le dossier de l’intéressé ne 

contient aucun élément d’ordre familial ou médical faisant obstacle à son éloignement ».  

 

La partie défenderesse a également constaté dans l’acte attaqué que « Le droit au respect de la vie privée 

et familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La 

loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit 

que son application n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe 

étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet 

» ( CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009), et d’autre part, que la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme « ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire 

d’un Etat dont il n'est pas ressortissant ». (CCE, arrêt n° 71.119 du 30.11.2011 ) En effet, « en vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l'Etat d'assurer l'ordre public, en particulier 

dans l'exercice de son droit de contrôler l'entrée et le séjour des non nationaux » (CCE, arrêt n° 71.119 
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du 30.11.2011 ). » Si, en l’espèce, il peut être considéré que le requérant a établi des liens sociaux en 

Belgique dès lors qu’il a été autorisé au séjour en Belgique en 2007 et a été mis en possession d’une 

carte B valable jusqu’au 20 octobre 2020, qu’il a été radié d’office des registres communaux le 12 

septembre 2019 et qu’il a travaillé de manière régulière en Belgique jusqu’au 17.05.2019, selon la 

motivation de l’acte attaqué, relevons, s’agissant de la vie privée dont le requérant se prévaut en Belgique, 

que celui-ci se borne à relever qu’il est en Belgique depuis 18 ans, qu’il a passé la plus grande partie de 

sa vie sur le territoire du Royaume et qu’il y a travaillé jusqu’en 2019. Le Conseil observe qu’au jour de 

l’introduction du recours, le requérant était radié des registres de la population depuis plus de deux ans, 

que la circonstance que le requérant ait bénéficié d’un titre de séjour n’implique pas, ipso facto, que sa 

vie privée soit établie et que le seul écoulement du temps en Belgique, non autrement circonstancié, ne 

saurait entraîner à lui seul l’existence d’une vie privée telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. Quant 

aux activités professionnelles que le requérant a exercées en Belgique jusqu’au 17 mai 2019, il convient 

de souligner que selon la jurisprudence de la CEDH, si la vie privée « englobe le droit pour l’individu de 

nouer et développer des relations avec ses semblables, y compris dans le domaine professionnel et 

commercial » (C. c. Belgique, 7 août 1996, § 25,) et si la vie professionnelle fait partie de cette zone 

d’interaction entre l’individu et autrui qui, même dans un contexte public, peut relever de la « vie privée » 

(Mółka c. Pologne (déc.), no 56550/00, CEDH 2006 IV). (CEDH, Fernandez Martinez c. Espagne du 12 

juin 2014), il ne saurait être soutenu que l’exercice d’une activité professionnelle entraine ipso facto 

l’existence d’une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH. Or, il convient de constater qu’en l’espèce, 

le requérant se borne à faire valoir qu’il a travaillé jusqu’en 2019 et  n’établit pas, de manière suffisamment 

précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence d’une vie privée dès lors qu’il n’explique 

en rien, concrètement, la nature et l’intensité des relations qu’il peut avoir en Belgique.  

 

Au vu des éléments invoqués, la partie défenderesse a pu constater que la décision attaquée n’emportait 

pas la violation de l’article 8 de la CEDH et a suffisamment motivé l’acte attaqué au regard de cette 

disposition. Le requérant reste en défaut d’établir que cette motivation serait inadéquate ou que la décision 

d’éloignement serait disproportionnée au regard de l’objectif de contrôle de l’immigration poursuivi par le 

législateur.  

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est fondé en aucune de ses branches.   

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze septembre deux mille vingt-deux, par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


